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Loi contrc les attroupemens.

j  ASSEM BLi-.n n a r io n a l c  c o n f i d é r a n t  que la .  l i h e r té  a f f c r  

- « t e  e m p i r e s  m a i s  q u e  la  i i e e n c e  Ie s  d e r r u i r :  q u e  lo i ,  

: "  '  d r 0 , t  *  t o u t f i n r e ,  l a  l i b e r t é  n ’e x i f t e  q u e  p a
l o t ó f f a n c e  au*c l o .x  j  q u e  f , d a n s  l e s  t e m p s  c a l m e s ,  c L  
o o e i f l a n c e  e f t  f u f f i f a m m e n t  a f l u r é e  p a r  l’a u t o r i t é  p u b l i g ü ,  

o r d . n a . r e ,  ,1 p e u t  f u r v e n i r  d e s  ¿ p e q u e s  d i f f ic i le s  o ü  le  

p e u p le s  a g i t e s  p a r  d e s  c a u f e s  f p u v e n t  c r . m i n e l l e s ,  d e -  

v i e n n e n t  l * n f l r u m e «  ¿ ' i n t r i g u e s  q u ’i l s  i g n o r e n t ;  q u e  c e  

te m p s  d e  m f e  n é c e f l i t e n t  m o m e n r a n é m e n t  d e s  L y e m  

c x t ^ o . d . n a . r e s  p o u r  m a i n t e n l r  la  t r a h q m l l i t é  p u b l i q u e  &

A  R  T  I  C  L  E  P R E M I E R .

Au premier attrouFement apparent, il fera demandé;
P kS 0fhacrS muntcipaux , áux perfonnes qui feronc 

7mili. t_ 1
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taflemblées, la caufe de leur rétrnioh &  les gricfs doilí 
elles demanden? le redrelTement; elles feront autorifécs á 
demander fix pcrfonnes pour former leurs demandes , &  
elles feront tenues de fe féparer fur-le-champ &  de fe re- 
lirer paiftbleinent.

A R T. I I .
Dans le cas oii la tranquillité publique fera en danger, 

les officiers municipaux des lieux feront tenus, en vertía 
du pouvoiv qu’ils ont regu de la commune , de déclarer 
que la forcé militaire doit étre déployée á 1‘inftant pour 
rétablir l’ordre public , á peine d’en repondré perlbn- 
nellement.

A R t . I I I .
Cette déclaration fe fera en expofant a la principal! 

fenérre de la mr.ilbn de ville , &  en portam dans toutes 
les rúes 8i carrefours un drapeau rouge, &  en méme 
temps les efficiers municipaux requerront les ebefs de la 
garde nationale , des troupes réglces &  de la niarcchauf- 
fée, de pretor main-forte.

A  R t . T V .
Au premier fignal du drapeau rouge, tou« attrounemens , 

avec cu fans armes , deviennent criminéis , &  deivent itre 
difíipés par la forcé.

A R T. V.
Les gardes nationales, troupes Sí maréchauííées feront 

tenues de marcher fur le champ, commandées par leurs 
officiers. précédées d’un drapeau rouge, Sí accompagnees 
«Tun ofiicier municipal au moins.

A  R t VI .
II fera fait par les officiers municipaux ou lun deux, 

trois fommations aux perfonnes compolant l’attroupement, 
de fe retirer paifibíemenr dans lcnr domicile ; ¡es (omiua- 
jqons feront ejeprimées en ces termes : avis cjl dormí fue
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U to! marthte cft proclamec ,'qu‘en va faite feu, p e  tes kons' 
átoyens fe  retiretit. On enoncsra eXprcíTérrent que c’cíl la 
premiére, la feconde 011 la troiftéme fortimation. Aux 
deux derniéres , il íuffira de répéter on va faite feu.

A  R T.  V I  1.
Dans le cas ou, foit avant , foit pendan* íe prononcé 

des fommátions , l’attroupement commettroit qtielquc.s vio-* 
lances, &  pareillement dans le cas oíl aprés les fotnmá- 
tions faites , les peffonnes atttoupées ne fe retireroicnt pas 
paifiblemcnt, la forcé des armes (era a l iriftant déployée 
cuturc les fédiúeux , fans que perfonne foit refponiable 
des événemens qui pourront en réí'uiter.

A r t . V I I I .
« Dans le cas oti'le peuple attrorpé, fl’ayant fait ati- 

cune violetlce, fe retireroit paifiblement, foit avant, foit 
imniédiatement apfés la derniére fommation, les móteurs 
& iníligateúrs de la fédition , s’ils foht connus , pcUrront 
íeuls étre pourfuivis &  condamnés , favoir , h une prifoB 
de trois ans, fi 1’attroupement n’ctou p„s armé, &  i  la 
peine de mort, fi l’attrOupeinenr éteii avec armes ¿ Une 
fera fait aucunes pourfuites contre les autres.

A r t . I X .

” Dans le cas oti le peuple attroupé feroit quelque 
violence , ou ne fe retireroit pas aprés la derniére fom­
mation , csux qui échapperont a la forcé militaire &  qUi 
pourront étre urrétés, feront pañis d’un emprifonnement 
d’un an, s’ils étoient lans armes; de trois ans, s’ils étoient 
arm's, &  de h  peine de mort, s’ils étoient coñvaincus 
d’avoir contmis des violences. Dans le cas du premier 
arriciê , les moteurs &  iniligateurs de la fédition feront 
de rnéme ccndamnés a mort,

A  K T.  X,

”  xbutehef, officier &  foldat ou gardes flationale,  de*
JL1 a
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troupes &  maréckauflees qui exciteront ou fomentaron! 
des attsoupemens , émeutes ou féditions , feront declares 
rébclles á la nation , au roí &  a la loi , &  punís de 
mort, &  ceux qui reíuferont le fervice , a la requiünon 
des cfficiers mu'niápaux , feront degrades &  punís de treis 
ans de prifon.

A R  T .  X I .
II fera drcffé par lss officicrs municipaux , procés- 

verbal qui contiendra le recit des faits.
A  R  T . X I I .

Lcrfque le calme fera rétabli , les ofhciers municipaux 
rcndront un décret qui fera ceffcr la loi maníale , &  le 
drapeau rouge fera retiré &  remplacé pendant huir jours 
par un drapeau b'.anc.

Les troubles furvenus depuis quelque temps dans la ville 
de P-oucn, rclativement a l’organil'adon des milices nado- 
nales , ont donr.é lien a des mémoires doni le rapport a 
été fait par M. Lcrmond, au nom du comité des rapports. 
L'afiemblée a reiidn fur cctte affaire le décret fuivant: 

v L’afiemblée nntionale a decreté que, par provifion & 
feulement juíqu’á ce qu’elle ait organifé, par une loi , les 
milices nationales du royaume, faffemblée municipalc 
cleñorale de Rouen fera exécuter le plan d’orgamfation 
par elle arrété íe z feptembre préfent; mais a l’exc p̂tion 
de 1’árdele V ,  qui demeure fupprimé, a la cor.dition néan- 
moins que les officiers élus en conftquence de ce plan, ne 
pourront condnuer le commandement d’aprés l’organiíatioi 
genérale des milices nadonales, fi elles ne font élues di 
nouveau.

A  decreté aufll que le comité des recherches fera tenu 
de faire, fur les evénemens paffés h Rouen, toutes les 
informations propres á peuvoir en conncitre les auteurs: 
fera le préfent décret préfeBté a la far.élion royale.
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Seance d 'h ier.

Aprés la leflure du procés-verbal, M. le préfident a 
annoncé que le comité des recherches aüoit s’aflembler 
p«ur des objets preflans; il a dit cnfuite qu’il avoit pré- 
lenté a la fanílion royale le décret relatif aux áttrcupe- 
mens & que le rol lui avoit donné hier foir fa fanflion.

H a ajoiité qu’il avoit demandé la fanftion fur le décret 
relatif á la jurifdiflion louveraine provifoire du chátc'.ct, 
&  celui relatif ¡i la municipalitc de Rouen, 8c qu’il ircit 
ce foir cherchar la réponfe du roi fur la demande de la 
fanflion a obtenir fur ccs diereis.

M. 1 abbé Couraand avoit deja confacré fa píume h la 
défenfe des droits naturels 8c civil» des hommes de cculcur 
nés dans nos coloides. 11 avoit fait entendre la vi.ix de 
1 luimanité a 1 hemme d’étát. Un nouvsl orateur vient de 
fe montrer l’émule de cet écrivain.

Les citoyens libres , de ceuleur , des ¡les 8c cbbnies 
frangaifes, fe font préfentés a l’aíIem!?Íée nationale, &  
M. de Jo li, avocar aux confeils , a plaidé íeur caufe avec 
une éloquente feníibiiité.

“  lis ont l’honneur de vous repréfcntcr, difoit-il, 
quil exilie encore dans une dés contrées de cet empire une 
efpéce d’hommes avilis Se degrades, une claffc d’bc.n-.mes 
voués a 11 mépris , a toutes les humiliations de l’cfclavage , 
des Frangcis qui gémiflent fous le joug de ropprtíiirr. 
Tel eft le fort des infórtunés colons américains ,  ccnmis 
dans les ¡:es fous le nom de mulátres ,  quarterons, Scc. 
Les citoyens 8c libres, i!s \ivent étrangers dans leur 
propre patrie. Exclus de toutes les places, 'de teutes les. 
dignités, de toutes Ies profdlions, 011 leur interdit juf- 
qu a 1 cxercice d’une parfie des arts raichariíqüts; feít- 

i aux diílinflions les plus aviliffantis, ils trpuyeát 
1 efclavagc au fein mime de la Utené. a
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L’orateiir tronce qu 11 a j*is fon texto dr.ns la dkla- 

Ta'ior. ¿u droit Je l ’hommc & da chayen , &  que les geus 
de couleur y  cnt trouvé les bafes de leurs réclantadons, 
leudante a une reprifentarion néceffaire pour defendre 
leurs intérér. II invoque enfuite l’édit du moís de mars 
1685 , cui leur affure les utoits de citoyens Ubres «  
fratasáis; ¡l finit par dópofer, au noin de fes ch«ns, 
lafouJjJlon folc’anelle de Jubvenir aux chargts de Vetat 
pour le quan de leurs revenus; &  ils déclareat avec vente, 
que ¡e qutirt fórme un objet de fix mtllions.
‘ „  Le ir de nous cependanr, s’écrioit M. de Joli, toute 
idee, to« efprt d’iiitérét perlbnuel; les citoyens^ de 
ccultur n’entendent poir.t fa.ire ces offres pour entrainer 
votre jugernent. lis vous fupplient de les oublier, pout 
ne vcus attuchcr qu’á la rtgucur des principes; ils ne d«* 
manden* aucune faveur ; ils réclamem les droits de 
ri.omme &  du citoyen, ces droits imprefcriptibles fondes 
fur la nature &  le centrar lecial , ces droits que vens 
avez G ft.iemnellement reconnus, &  fi authemiquenunt 
conlacrés lorfque vous avec établi les bafes de la conl- 
titution. i)

Ce 11’étoit pas le cas d’examiner dans le moment la de* 
mande de ¡a repr¿femation fermée par les hommes de coh- 
leur. M. le préfident leur a répondu :

v. Aucune paítie de la nation ne reclamen vainement 
fes droits auprés de l’afieroblée de fes repréfentans. Ccux 
que l’mtervrllc des mers , ou les préje'gós relatifs a la dif- 
ference d’origine , femblent placer plus lo.n de fes regaiós, 
en feront rapprochés par ces fentimens d’liumanité qui ca- 
rafíérifent tomes fes délibérations, &  qui animent tous les 
efforts. Laiffez fur le burean vos jueces &  votre requete; 
jl en fera rendu compte a i’aífemb'ée nationale.

L’aboliúon /bfolue de U  niain-tnorte eft fans doute un
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des ¿vénemens les plus intércffan ¡ule la révolutíon afluelle} 
mais cc qu’il y  a de plus touchant encore , c’eft la deputa- 
tion que les nombreux habitan* du Moni-Jura envoyent k 
l’afiemblée nationale , poutla remercier de les avoir aíFran- 
chis de la fervitude féodale , fiéau plus terrible au fein des 
inontagnes de la franche-Conité que dans les auires parties 
de 1’v.íKpire. Ce député vénérable eft un viéillard de iao 
ans ; (ágc qu’on feroit tenté de rcgarder comme fabuleux, &  
auquel il eft bien étonnant qu'on puiiTe parvenir dans 1 ¿tat 
de fervitude. ) II doit étre introduit aujourd’hui dans l’af- 
fcmbléc ;  s’il eft vrai que le refpeél pour la vieillefle eft une 
partió eftentielle des tr.ceurs , les légiflateurs de la Frar.ce 
pourroient luí donner un grand exerr.ple , en recevant le 
refpeclabie viéillard du Mont-Jura coinnie les Spartiatcs leí 
recevoient dans leurs affemblées.

M. de Mcnou a dit que M. le duc d’Orléans, député de 
Crepy en Valois, étoit venu a VerCiilles il y  3 liuit jours 
pour demander íi 1’axTemblóc nationale un paffe-port pour 
l’Angleterre , cliargé d’unc rniflion particuHcre , mais que 
devuntftipuier pour íen bailliEge &  la naiion , il neponvoit 
accepter une miftion particuliére; que depuis ion départ 
on a parlé de complots &  de confpiratior.s, que l’on a dit 
méme qu’il onlott échapper aux reclterches , que fi cela 
éroir, le poi: oír exécutif ne lui auroitpas danné une miftion, 
& que ce p .ncc, jaloux de fa réputation , fe icroit préfenté;. 
parce c.u’un, député ne doit pas é¿re foupconné , que M. le
duc d’Orléans a ét¿ arrété a Boulognc- fur-msr-----qu’on
repréfentoit quelqucs membres de l’aftemb'.ée connr.e les 
agéns de I’ambitiün de M. le duc , qu’iis répondront teu- 
jeurs á ceux qui lss accufent, &  qu’iis mepiiferont ceus 
qui les attaquent dans l’obfcnrité. . .  . <i 11 eft de notre di- 
■ guité . difoit-il, de le voir fe juftiñer : tous les citoyens 
doivent ¿ere fujets k la loi : je demande que les habitan^
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de Boülogne mettenten liberté M. le duc d’Orléans ,s’il eft 
encore detenu , qu’il íoit ordonné qu’en qualké de dépüté 
de Crepi, il vienne rendre compre de fa conduite; que s’ii 
eñ en Angleterre , on ini faffe pafi'er le dccrtt de l’a’flem- 
blee, ík que M. le prélident demande au roí la fanétion 
de ce décret. i;

La leíture du procés-verHa! & délibémion de Boülogne 
s  i’uivi cette motion M. le duc de Liancourt a dit enfuite 
qu il troitvoit cette demmde dénuée de motifs plaufibles : 
“ , i! dc no,oriété publique , a-t’il dit , que M. le duc 
d Orleans eíl partí chargé par 1- roi d’une commiíTion , 
«  jofe ajouter que ce prince m’en a donné lui-mémc 
connoiíTaticc : il l’a acceptée avec plaifir, comme une 
Occaíicn oñ il pouvoit fervir á la fois les intéréts du 
fot &  de la nation ; il a ténioigné au roi fa fatisfatfion de. 
la Hiarque de confiante qu’ii recevoit de lui; que peu,t 
done f.are a l’affsmblée le départ de ce prince ? y  a-t-il 
tiñe accufation, une dénonciation , une plaintc formée 
contre lui ? Si cela eíl, il faut demander nu roi le prompt 
rappel de M. le duc, pour lui faire fiibir le jí.gement 
auqqel doivent étre foumis tous les meníbres de la fociété 
qui font inculpes , &  aiutqtiels les princes ne doivent pas. 
plus échapper qil’á l’opinion publique; mais ft M. lc duc 
d Oléans n’eíl pas accufé , fl quelque perfonne malvezante 
repandue dans la fociété interprete défavantageufement fon 
départ, comment l'affemblée nationale y  donneroit-elle 
une attention férietife ?

Jv* ne vois done aucun motif qui puiffe la détcrniincr 
? déiibcrer. »

¡vi. de la Touche a dit qu’il étoit compris dans plufieurs 
libeiles; il a demandé que le comité des recherches s’en 
pccupát, en pfilant de lui foumettre fa conduite.

fc’aüeniblce a decide qu’il n'y aroit lieu á délibere?,
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L’ordre du joar a ramené la difcuíGon des condition* 

de l’éligibilité pour la repréfenration naúonale. La feconde 
condition étoit d’étre roajeur. M. le Chapelier dcmandoit 
de fixer la majorité á n  ans, oblervant qu’il étoit eiTen- 
ticl de fixer l’áge dans la conftitution. M. Target difoit 
que le comité avoit cru inutile de fixer cet áge, 5c que 
cela regardoit la légiílatioa.

M. de Saint - Fargeaa a propofé de fixer l’áge d’éligi- 
bilité á ving-cinq ans accomplis.

II étoit en effet infuffifant de dire qu’il fálloit éire mi- 
jeur fans marquer une époque uniforme pour la majorité. 
Autrement un Normand auroit pu étre député á vingr-un 
ans, pendant qu’un Bretón, un Languedoden n’auroient 
pu l’étrc qua vingt-cin:¡. D’ailleurs, tornes les loix fran- 
^aifes ont fixé á vingt-cinq &  treme ans l’áge auquel un 
citoycn peut exercer les magiftratures ;  comment la plus 
eminente auroit-ello pu l’étre avant cet áge? A  Atliénes, 
Solon avoit exige celui de cinquante ans pour les per- 
fonnes qui propofoient des loix; eít-ce trop, en France , 
d’en exiger vingt-cinq pour les faire ?

L ’afíemblée a decide que la feconde condition étoit d’étre 
ágé de vingt-cinq ans accomplis.

La troifieme condition étoit, felón le comité, d’étre 
domicilié dans le cantón , au moins depuis un an. On a 
commeneé par fupprimer dans la rédaftion ces mots, 
dans le cantón, pour leur fubllitucr ceux-ci, dans farron- 
d'Jfemcnt de Fajfemblce priinaire.

M. Lapjuinais vouloit que l’éleéleur y  eut un domicile 
de fait ou de droit, &  qu’il fút comptis au role des im- 
pofitiops.

M. Anron exigeoit un domicile de fept mois, confort 
mement i  l'ancienne loi des impofitions.

M, le duc de Mor teman delireit qu’on püt choifií

Ayuntamiento de Madrid



( 4 i4>
para» pluCenrs domieiles , &  M. de Saint-Fargeau pre=
pofoir de dépcfer fur un rcgiftre le choix du domicile, 
ponrvu qulf fur de quatre mois

M. D>:bcis de Crancei cherchoit les mcyens d’cncou- 
rager i’agnculture en appellant les prcpriétaires dans les 
campagnes* il exigeeit un domicile d’tine année dans le 
licu <>u l’on vcudroit étre ékíieur.

M. Mal ais appuyoit la motion de M. de Crancei, en 
difant quVlle ne pouvoit défofcliger que les eourtifans, les 
agioteurs &  les financiers.

M. Populus ii.fiftoit auíTi en difant que l'attachenient 
&  la connoiflai ce des lieux devoient influer fur le choix 
d’un ékflcur, &  qu'un pays feroit mal repréfenté par uh 
liOHimc qui ne le connoitroit pas, ou qui n’y  feroit pas 
aitacbé.

M. de Villas a parlé dans le méme efprit: « c’eft un 
principe, difoit M. Target, que le choix des dépuiés 
pour faíTemblce nationale peut fe iáire dans la totalité 
du royaume , niais qu’il ne s'agit dans cette arricie qu* 
des affemblées municipales &  provinciales.

M. le comte de Crillon penfoit que la motion de M> de 
Crancei tendoit plutót á ruiner les campagnes qu’a Íes 
favoriíer ,  & qu’il falloit intércffer les propriétaires i  deve­
nir les repréfciitans des campagnes. u Aprés avoir dé- 
truit les priviléges, difoit-il, il n’y  a plus que le iica 
de la bieníáilnnoc , &  il ne faut pas le ronipre. »

M. Difmcuniers obfervoit que le comité n’exigeoit pas 
ior.zs mois d’habitation , mais un domicile; &  que le 
propriétaire pourroit cheifir, entre une de fes pofleffions 
rurales ou la ville; &  que le mot domicile ne vcut pas 
diré une réíideHce abfolue &  entiére.

HM. Target, Biozat,  &  Martineau , ont propofe d’autres 
ameudemens, mais ayant éié decide qu’il n’y  avoit lieu a
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délibérer fur aucnn des amendemens , excepté ce'.ui d e  
M. Crancei, l’affemblée a decreté qu'ilfaudra , pour ene 
¿lefleur ou tigikle , ene domicilié de jait dans i'arrondlffe- 
m ns de 1‘aJjembUe primal re de pul s un an.

La quatriéme conditiou de 1’éligibUité propofée par ie 
comité, étoit de payer une contñbuúón dinOe de la valeur 
lócale de trois journées de iravad.

M. l'abbé Grégoire a plaidé la caufe des pauvres avee 
beaucoup de cbaleur ; il vouloit qnc le droit de citoyen 
afíif na dépendit d'aucune contribution , &  que tout 
hoinme pftt exercer As dro.ts poliriques.

M. Duport ne vouloit pa, que Ton ñt dépendre la rt- 
préfentation d’un impót variable par fa nature , &  qu’un 
jneilleur fyftémc de financcs pouvoit taire évanouir;  il 
regardoit córeme impolitique & impcfüb’.c de mettre en 
conditiou d’éligibilité ce qui pouvoit étre íburms aux com-
btuaifons économique». _

jVL Reukel penfoit que l’exprcflion de no s journées uc 
,ravai!, préfentoit une idee aviliílante, &. de Oteme que 
le comité propofoit une contribution de la valeur c’un 
marc d’argent contrae conditiou d’éligibt.lite a 1 affembke 
naliónale, ii l'uivoit la progreffiou en exigeant une con- 
ti ibution d’une once d’argent pour éjre éligible aux af- 
femblées primaires. _

M. Blin trouvoit ( Arfante la propc-rtion étabüe par .e 
comité ; il la croyoit nécefiaire pour éviter la corruption 
«les fuffrages fi dang- rcu'fe dans les affejnblées éiément. tres.

M. Nafeitou difoit que dans le Béarn oh n’avoit ja­
máis confuiré la mefure des impóts , mais les iumiéres
pour la repréfentation. . .

M. Robe rt-Fierre puiloit d.ms la déclíration oes crotts 
la preuve que les cltoyens n’avoknt "as Bcfqtn de payer 
une contribution pour exercer les droit, pplittquci, 1-us 
lelquels il n’ex'ukroit pas de liberté iitdiviUueile.
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M. Dupont, penetré de l'idée que la propriété eñ fe 

bafe fondaincntale de la fociété, accordoit une plus grande 
latitude de pouvoirs aux propriétaires qu a tons les autres 
habitara du royarme.

M. Fermond affooibit tous les Francois á la repréfen- 
tadon, en difant que la loi étant l’expreflion de la vo­
lunté genérale , tous devoient y concourir.

M. Defmeunicrs a développé avec forcé &  précifion 
les principes qui. avoient dirige le comité; il a fiit fentir 
que 1 appréciation de la eontribútion en jcurné'es de tra- 
T2¡1 fe prétoit micux aux variations locales que fe fixation 
en argent; il a ajotité que la Franco potivoit fe vanter 
d’avoir donné l’exeinple d’une reprcfcntati.cn plus cxafíe 
Sí plus parfaite que celle des sufres naticns.

° n  cfl alié aux voix, &  l’ariide a ¿té decreté tel que 
le comité l'avóit récligé. ’

M. Alquier a continué le rapport de l’affairc de M. le- 
véque de Trpguier; il a ¡ti la prccédure faire_ par les 
cfficiers mimicipsux de cette vüle, fur les 'fuitea du man- 
dement incendiaire de ce prélat; il a falt encore leflure 
d’une declaration de la jeuneffe de Treguier, qui avoit 
été engagée á fcrir.er une compagnie de volontaires fous 
le commandement des gentilshcmmes de la vills. M. de 
Kéralio en avoit éte choifi ccnimandant, Sí M. Kegrat 
de Nonel, capitaine.

11 fenible réfultcr de la procédure , qu’il avoit éte dcnné 
de l’argent aux jeunes gens de la ville qu’on leur avoit 
promis des armes, des uniformes &dcs réconipeníes ; qu’on 
leur avoit annoncé ún fcílin dans la falle de cliantrerie, 
&  un écu pour cbaciin , íi les gemilshommcs devenoient 
les maítres, nous ne rapporterons pas les atures faits de 
la procédure, il fuffira de dire que M. l’évéque a dénié 
tt>us les faits par une dédaration. fignée de lili, &  que
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M. Trogof, confeiller au parlement de Rennes, eft cort- 
venu dans fon interrogatoirc d’avoir copié fur un projet, 
á lui envoyé au retour de la cl¡aíTe,la déclaration de la 
jeunefíe de Tréguier, fans favoir par ce prójct qui avoit 
été écrit.

MM. de Kéralio &  Kégrai ont dénié les faits dans 
lsurs intcrrogatoires.

C’eft fur ces procédures que rafíemblée cxtrr.ordinaire 
de la municipalité de Tréguier a prononcé le 6 de ce 
ni oís en ces termes :

Declare reconno'nre, dans le complot fuggérs á quel- 
ques jeunes arrifans de Tiégnier de s’enróler fous >es 
ordres des nofaies &  dans lcur fermcmation inquiérante, 
un des pernicieux efiet du maudement de M. l’évéque, 
défcré au roi &  á la nation.

En conféquence elle arrére que copies des informations 
feront adreffées á M. le garde-des-fceaux &  á 1’aíTemblée 
natienale.

Perfuadée que l'abfence fcule du prélat peut faire re- 
naitre la tranquillité qu'il a trpublée , l’affeniblée defiro 
qu’il foit appellé devant les repréfentans de la nation , 
pour rendre compte de fa conduite &  y  prendre l’efprir 
patriotique qui regenére l’empire franjáis.

Déclare tra tres aux ccmmunes celui qui ofera propo- 
fer ou tenter dexécuter le projet de s’enróler dans la ori­
llee r.ationaie, fous les ordres de tous gcntilshommes bre­
tona , de quelque rang qu’ .ls foicnt, qui n’auroient pa* 
abjuré l’exécrable fermant de s’oppofer á la coiiffirution, 
Sí qui n’auroient pas declaré fe foumettre aux décret de 
l’aflemblée natiouale.

Déclare indigne de la fauvegarde de la nation, chefs de 
partí, &  perturbateurs du repos public, tout genrilhomme 
bretón qui tenteroit de briguer aucrun grade dans la milicc
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Bítíonnle, ou aceepteroit le commandement que les fieflí 
auroiem brigué pour luí; déclare rendre rcíponfable de 
tont trouble, de tome emente poputaire &  de tout fá- 
cheux événemeot qui peut étre la fiiite de ceux quí ent 
occaíicnnc catte afíemblée, les pericones &  biens de Mí 
l’évéque , du fiair Kegrai-Nouel, &  tous autres nobles 
&  ci-devant privilégiés , excitateurs , fauteurs Se cou- 
pables de défe&ion & d'infubordination alans la ville de 
Tréguier.

» Renvoie de la milice nationale L ohís Mofdellais fils, 
chargé par rinformation d’avcir fervi d’agent fecret aux 
nobles, pour engager íes camarades á s’emoler fous leurs 
oj-dres, le prive de l’honneur de porter la cocarde civique 
pendant trois mois; engage les ¡cunes gens de Tréguier 
a quitrer fa fociété Se á fe teñir en gardo contre la féduc- 
tion de la nobleífe Se du clergé qui l’environne. Im­
primé &  envoyé.

Aprés avoir rapporté ce jugement rendu par la muni- 
típalité de Tréguier, le rapporteur a énoncé l’opiniOn du 
comité en ces termes:

Le comité a penfé que le mandement de l’évéquc de 
.Tréguier , loin d’étre conforme i  l’efprit de fageífe &  de 
paix dans laquel il auroit dü étre compofé d’aprés l’iml- 
tation du ro í,  eft propre á exciter la fermeutation la plus 
«langereufe.

Que l’auteur parolt avoir eu pour bafe de fronder les 
epérations de l'aftemblée nationale , Sí de les afloiblir en 
leur enlevant la confiance des peuples.

Que le peuple frangois eft accufé de ne plus aimer fon 
ro í;  que les repréfentans de la nation font calomniés.

Que les peuples qui doivent opérer la regénération de 
l’état font attaqués &  profciits avec une audacc fans 
exemple ,  que l’auteur déftgne avec l’aftcélion la pluí
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«rhninelle aux habitans des campagnes, Ies eccléfiafiiqae* 
Sí les nobles , comme raéritant exclufivemenf leur recon- 
noifiance Sí leur attachement, &  comme s’occupant feuls 
du fculagement &  du bonheur du peuple.

Que le rérabliiíement de la diviíion des ordres eft ré- 
clamé , que la renonciarion aux priyiléges de la provine* 
eñ dénoncé au peuple.

Que ce mandement, vcritablement íéditieux , doit étro 
regardé comme la caufe immédiate des tronóles alarmaos 
qui régnent aduellement dans le diocel'e de Tréguier , &  
la diviíion qui exiñe entre les ciroyens des comn-.unes de 
cette partie de la Bretagne , &  que l’auteur a abule des 
fonftions auguftcs qui lui font confiées, Sí de l’ir.fluence 
que lui donne fon miniñére pour exciter 1» peuple á la 
révolte.

Apres le rapport, M. l’abbé de Montgazin a défendu 
la caufe du prélat, il a lu quelques paífages du mande- 
ment, dans lefquels l’état de la France efi peint feus des 
couleurs fon íombres ; il penfoit , au furplus , que ce 
mandement n’étoit que la paraphrafe de la lettre du roi , 
&  qu'il ftlloit laifler tomber dans l’oubli cet ouvrage , 
qui n’étoit connu ,  difoit-il, que dans la baífe-Bretagne.

M. Bcaudoin , en rendant hommage aux venus du 
prélat, réclamoit cependant une vengeance légale au nom 
de fes commettans.

M. l’abbé de Prades demandoit que l’évéque fut mandé 
avant de Ar.tucr; on eñ alié aux voix, Sí apres quelque* 
amendemens propofes, l’aflemblée a rendu le décret 
fuivant.

Oui le rapport, l’affemblée nationale decrete que M. le 
prcfident écriva une lettre circulaire aux municipabtés du 
diocéfe de Treguiers, pour les invlter a la paix, les 
prémunir contre les infinuations que les ennemis du bieq
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jpublic répandent dans les provinccs, &  les rappcller á 
la confiance qui eft duc au zéle &  aux décrets ¡de l’af- 
femblée narionalc.
j « Que M. le prefident fe retirera auprés du rol, pour lui 
faire ccnnoitre les troubles qu; peuvent régner dans quel- 
ques parties de la Bretagne, &  prier fa majefté de denner 
les ordres les plus précis aux agens du pouvoir txécutif 
dansia prorince, pour y procurcr l’ordre &  la tranquilino 
publique centre les projets des gens mal ínter,formes.

« L’affetnblée nationale .decrete égalemcnt que le man- 
demcr.t du fteur évéque de Treguier, enfemble les piéces 
&  informations qui y'font jointes, feront remifes au tri­
bunal chargé provifoircment de juger les affaires qui ont 
pour objet les ¿rimes de léze-nation.

II eft aíHigeant que ce foit dans une province qui a 
tant rait peur la liberté publique, &  dont les repréfemans 
ont monrré autant de courage que de lumiéres , qu’un 
pareil cxemplc foit dor.né aux habitans du royaume dans 
la circonílancc orageufe oit il fe trouve.

A  V  I  S.
N. B . MM. les Soufcripteurs, dont l’abonnement finit 

au cent - vingtiémé numéro , font priés de renouvel- 
ler , &  de rapporter le numéro de leur foufcription, 
qui fe trouve fur l’enveloppe du Journal.

On foufcrit, a Paris, chez C u s s a c , Libraire , au 
Palais-Royal, nos. 7 &  S , &  chez les principaux libraires 
de l’Europe.

Le prix de chaqué abonnement, de 30 números, elide 
6 liv. pour Paris, &  de 7 1. 10 f. , franc de port dans 
tóut le royaume. On eft prié d’affranchir le port des 
leitres &  de l’argent, fans cette précaution les lettres nc 
feroient pas regues.
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